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Bulletin  des  Lois,  n.^  85. 


Au  nom  de  la  République  française. 

LOIS 

Relatives  au  traitement  des  Fonctionnaires  publics  et  Employés, 

Du  4 Brumiaire , an  V de  la  République  française , une  et  indivisible. 


LOI  qui  accorde  pour  indemnité  un  mois  de  leur  traitement 
aux  Employés  supprimés,  \ 

Du  4 B umaire. 

I^E  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précédé  la  résolution  ci-après , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d*urgenceetde  la  Résolution  du  2g  vendémiaire: 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , apres  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission 
des  dépenses; 

Considérant  que  si  l’ordre  et  l’économie  nécessitent  la  suppression  de  beau- 
coup d’employés  et  de  fonctionnaires  publics , il  est  juste  et  instant  de  leur  ac- 
corder toute  l’indemnité  possible, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , apbes  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  résolution  suivante  ; 

Articlepremiek. 

Tous  les^  employés  et  commis  d;^ns  les  bureaux  de  la  république  qui , par 
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l’effet  du  nouvel  ordre  dans  les  dépenses  , seront  supprimés , toucheront  à titre 
d’indemnité , un  mois  de  l’année  du  traitement  dont  ils  jouissaient  à l’époque 
de  la  loi  du  i8  thermidor. 

II.  Dans  l’état  de  l’emploi  des  fonds  mis  à la  disposition  de  chaque  minis^ 
tre,  ou  de  chaque  administration  comptable  ou  qui  ordonnance,  il  sera  joint 
un  état  nominal  des  employés  réformés  auquel  état'  sera  jointe  la  date  de  1^ 
suppression  de  chaque  employé  ou  fonctionnaire. 

Ht  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Chasset,  président; 

Bailleül  , Beegoeing,  Riou,  Favart , secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ei-dessus.  Le  4 Brumaire , an  V de  la  République  française. 

Signé  J.  G.  h kCüÈE  , président  ; 

Kervelegan  , Lepaige  , secrétaires. 


1.?  LOI  qui  règle  la  manière  dont  sera  provisoirement  payé 
le  traitement  des  Fonctionnaires  publics  et  des  Employés 
à compter  du  premier  Vendémiaire. 

Du  4 Brumaire. 

Le  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-aprèsj  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  dé  urgence  eide  la  Ré  solution  du  29  Vendémiaire: 

Le  conseil  des  cinq-cents  , considérant  que  la  loi  du  16  vendémiaire  supprime 
les  crédits  ouverts  en  mandats , et  qu’il  est  instant  de  décider  dans  quelle  pro- 
portion seront  payés  dorénavant  les  fonctionnaires  et  employés  de  la  République  ., 
Déclare  qu’fl  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  Turgence , prend  la  résolution  suivante  : 
Article  premier. 

A compter  du  premier  vendémiaire  courant , et  provisoirement , la  moitié  du 
traitement  des  fonctionnaires  publics  et  employés  de  la  République  , sera  payée 
de  la  manière  décrétée  par  la  loi  du  18  thermidor. 


s 

II.  La  moitié  payable  en  mandats  valeur  nomini^e,  sera,  par  les  ministres, 
mi  administrations  comptables  ou  qui  ordonnancent,  réduite  en  numéraire,  sur 
le  cours  de  six  francs  espèces,  contre  cent  livres  mandats;  et  chaque  ordonnance 
sera  composée  de  la  moitié  payable  en  espèces,  et  de  la  moitié  mandats  , réduite 
Comme  est  dit  ci-dessus  , de  manière  que  l’ordonnance  ne  puisse  se  présenter 
a la  trésorerie  nationale  que  stipulée  en  numéraire  elïèctif. 

III.  Dans  l’état  de  l’emploi  des  fonds  mis  à la  disposition  de  chaque  minis- 
tre, ou  de  chaque  administration  comptable  ou  qui  ordonnance,  ses  j^éduclions 
seront  établies  avec  la  clarté  suffisante  pour  faciliter  le  travail  lors  de  la  vérifica- 
tion d’emploi. 

IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Chas  SET  , président  ; 
Bailleül  , Bergoeing,  Favart,  Riou , secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture , le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolutloa 
«i-dessus.  Le  4 Brumaire , an  V de  la  République  française. 

Signé  J.  G.  Lacüée  , président  ; 

Kervelegan  , Lepaige  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  cjue  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée, 
«t  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du 
Directoire  exécutif,  le  4 Brumaire,  an  ,V  de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

Pour  expédition  conforme , signé  L.  M.  Réveilièhe-Lépeaux  , président  ; par  le  Directoire 
exécutif , le  secrétaire  général , LACABDE;eX  scellé  du,  sceau  de  la 
MépubUque. 


emMsa 


A Paris,  de  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel. 

Etsetrouvedans  lesvilles  chefs-lieux  de  département,  au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  des  Lois. 


